
idées

Construirel’Europesociale,c’estrelancer
leprojeteuropéenetlaconfianceenversl’Union
Huit membres de la Confédération européenne

dessyndicats (CES),dont
Laurent Berger,

qui

la préside, appellent àune directive européenne

sur les salairesminimaux et la négociation
collective la plus ambitieuse possible

L
e 25mars 2022 marquera le 65

e
an-

niversaire du traité de Rome. Ce-

lui-ci a donné naissance à la Com-

munauté économique européen-

ne, qui rassemblait des pays, à peine

sortis de la guerre, dans un projet decoo-

pération économique. Cette idée vision-

naire a incité nos paysà dialoguer de ma-

nière constante pour assurer une paix

durable. Les pères fondateurs du projet

européen étaient conscients qu’ils ne

pouvaient fonctionner qu’avec l’adhé-
sion des peuples. Coopération et conver-

gence économiques devaient avancer de

concert avec le partage du bien-être. La
promesse de prospérité que portait la

convergence économique se devait donc

d’être accompagnée d’une convergence

sociale. Promesse partiellement tenue.

Laconstruction d’une Europe sociale a

été plus longue et plus tortueuse que la

construction économique. Les avancées

telles que l’adoption de l’euro ont ren-

forcé l’intégration et l’interdépendance
des économies des Etats membres, mais

elles n’ont pas empêché que la percep-

tion d’un fossé entre institutions et ci-

toyens se répande. Faute d’instruments
européens permettant de compenser les

déséquilibres sociaux qui en ont résulté,

l’Europe a pu être perçue comme un es-

pace exclusivement au service des inté-

rêts économiques et financiers. La crise

de2008 a renforcé cette image. En accen-

tuant la méfiance envers les institutions

européennes, elle a favorisé le dévelop-

pement des mouvements populistes et

eurosceptiques ou europhobes.

Il aura fallu attendre presque dix ans

pour que les questions sociales revien-

nent enfin au cœur des débats politi-

ques. L’adoption du Socle européen des

droits sociaux en 2017a ainsi marqué un

tournant. De même, l’approche solidaire

pour répondre à la crise sanitaire de l’épi-
démie de Covid-19 témoigne de l’impor-
tance de cette dimension sociale. Pour-

tant, les avancées sont encore trop timi-

des au vu des défis auxquels nous

devons faire face.

« Vivre dignement »

Les travailleurs européens veulent une

Europe sociale forte, solidaire et protec-

trice. Aujourd’hui, en amont du conseil

informel desministres des affaires socia-

les et de l’emploi, nous nous mobilisons

pour exiger desdécideurs européens un

rattrapage des années de retard en ap-

prouvant d’ici à l’anniversaire du traité

de Rome une directive européenne sur

les salaires minimaux et la négociation

collective la plus ambitieuse possible.

Cette directive doit imposer aux Etats

membres où le salaire minimum légal

existe de le fixer à des niveaux décents

pour que chaque travailleur et tra-
vailleuse puisse vivre dignement de son

travail en Europe. Tout en préservant les

bonnes pratiques nationales déjà en vi-

gueur dans certains pays garantissant
l’autonomie des partenaires sociaux, la

directive doit aussi imposer aux Etats

membres de définir avec les partenaires

sociaux eux-mêmes les mesures néces-

saires pour développer et renforcer la né-

gociation collective dans tous les pays

européens. Car la négociation collective,
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surtout au niveau interprofessionnel et

de branche, est le meilleur outil pour

fixer des salaires justes et un partage

plus équitable des richesses produites

par les travailleuses et les travailleurs.

Au-delà de la question des salaires, la né-

gociation collective permet également

d’obtenir des améliorations des condi-

tions de vie au travail et une meilleure

implication des travailleurs dans les

choix de leurs entreprises.

Cette directive constitue une véritable

opportunité pour l’Europe : elle est l’oc-
casion de réconcilier ses citoyens avec

le projet européen en légiférant pour

apporter des changements perceptibles

avec un impact positif. La présidence

française en a fait une de ses priorités

et elle est en mesure de la faire aboutir

dans les prochaines semaines. Nous ap-

pelons dès lors les institutions et les

gouvernements européens à un accord

à la hauteur des attentes des tra-

vailleurs, et plus largement des citoyens

européens.
p

Pepe Alvarez est secrétairegénéral

de l’UGT(Espagne); Laurent Berger

est présidentde la CESet secrétaire

généralde la CFDT(France); Jarkko

Eloranta estprésidentdeSAK(Fin-

lande); Reiner Hoffmann est prési-
dent du DGB(Allemagne);Wolfgang

Katzian est présidentde l’OGB
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présidentde l’OPZZ(Pologne); Luigi
Sbarra estsecrétairegénéralde la

CISL(Italie) ; Marie-Hélène Ska est
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IL S’AGIT D’OBTENIR
DESAMÉLIORATIONS
DESCONDITIONS

DE VIE AU TRAVAIL

ET UNE MEILLEURE

IMPLICATION DES

TRAVAILLEURS DANS

LESCHOIX DE LEURS

ENTREPRISES
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